
Shefford, Québec. 
Le 1er juin 2021 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la 
Municipalité du Canton de Shefford tenue le mardi 1er juin 2021 par 
visioconférence, sans la présence d’un public, tel qu’autorisé par 
arrêtés ministériels visant à protéger la santé de la population dans 
la situation de pandémie de la COVID-19. 
 
  
PRÉSENCES : - son honneur le maire M. Éric Chagnon. 
 
Les conseillers Johanne Boisvert, Jérôme Ostiguy, Francine 
Langlois et Michael Vautour.  
 
La conseillère Denise Papineau est absente. 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière, Mme Sylvie 
Gougeon, est présente. 
  
 

2021-06-126 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
M. le maire ayant constaté le quorum, 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
ET RÉSOLU d’ouvrir la présente séance. 
 
 

2021-06-127 LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
APPUYÉ par M. le conseiller Michael Vautour,  
ET RÉSOLU que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 
comme suit, en laissant ouvert le point 13 intitulé « Autres sujets » : 
 

Présences 
 
1. Ouverture de la séance 
 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 
3. Questions portant sur l’ordre du jour 
 
4.  Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 

mai 2021 
 
5. Sujets intéressant l’occupation du territoire 
 

5.1 Suivis de dossier concernant l’occupation du territoire 
 

5.2 Sujets particuliers : 
 
6. Sujets intéressant la réglementation et les permis 
 



6.1 Suivis de dossier concernant la réglementation et les 
permis 

 
6.2  Sujets particuliers : 

 
6.2.1 Demande de dérogation mineure numéro 2021-

00007 – 2977 à 2985, route 112  
 
6.2.2 Demande de dérogation mineure numéro 2021-

00008 – 11, place Sylvianne 
 
6.2.3 Demande de dérogation mineure numéro 2021-

00010 – 39, rue Lussier 
 
6.2.4 Demande de dérogation mineure numéro 2021-

00011 – 73 rue du Grand-Royal Ouest 
 

6.2.5 Projets conformes aux PIIA 
 

6.2.6 Premier projet de résolution – Projet particulier 
de construction, de modification et d’occupation 
d’un immeuble (PPCMOI) sur le lot 2 595 114, 
chemin Robinson Ouest (route 112) 

 
7. Sujets intéressant la sécurité publique 
 

7.1  Suivis de dossier concernant la sécurité publique 
 
7.1.1 Protection policière 

 
7.1.2 Sécurité publique (incendies et premiers 

répondants) 
 

7.2   Sujets particuliers : 
 

7.2.1 Embauche – Pompier / premier répondant 
 
8. Sujets intéressant l’environnement et l’hygiène du milieu 
 

8.1 Suivis de dossier concernant l’environnement et 
l’hygiène du milieu 

 
  8.2 Sujets particuliers : 

 
9. Sujets intéressant le transport et la voirie municipale 
 

9.1 Suivis de dossier concernant le transport et la voirie 
municipale 

 
9.2 Sujets particuliers : 

 
10. Sujets intéressant les loisirs, les arts, la culture, le tourisme, 

la famille et le communautaire 
 

10.1  Suivis de dossier concernant les loisirs, les arts, la 
culture, le tourisme, la famille et le communautaire 

 
10.2 Sujets particuliers : 



 10.2.1  Adoption – Règlement numéro 2021-591 
de Zone Active Citoyenne (Jeux libres 
dans les rues)  

 
11. Sujets intéressant les communications 
 

11.1 Suivis de dossier concernant les communications 
 

11.2 Sujets particuliers : 
 
12. Sujets intéressant les finances et l’administration 
 

12.1 Suivis de dossier concernant les finances et 
l’administration 

 
12.2 Sujets particuliers :  

 
               12.2.1  Approbation et ratification des comptes 

 
12.2.2 Rapport du maire sur les faits saillants 

du rapport financier et du rapport du 
vérificateur externe 

 
12.2.3 Adoption – Règlement numéro 2021-592 

modifiant le règlement de politique de 
gestion contractuelle 

 
12.2.4 Utilisation du vote par correspondance 

pour les électrices et les électeurs de 70 
ans ou plus pour l’élection générale du 7 
novembre 2021 et pour toute procédure 
recommencée à la suite de cette élection 

 
12.2.5 Offre de services professionnels – 

Assistance technique pour la 
coordination de projet de centre 
multifonctionnel à annexer au Lab-École 

 
12.2.6 Acquisition de lots projetés afin de 

régulariser la situation d’empiètement du 
chemin Maheu – Autorisation de 
signatures  

 
12.2.7 Offre d’achat d’Éco-Hameau de Shefford 

– Lot 6 304 519 et partie du lot 6 304 523 
(frontage sur rue Laurette-Bellefleur) – 
Autorisation de signatures 

 
13. Autres sujets 
 

13.1 Suivis de dossier concernant autres sujets 
 

13.2 Sujets particuliers : 
 
14. Période de questions 
 
15. Clôture de la séance 
 



    QUESTIONS PORTANT SUR L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question.  
 
 

2021-06-128 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
ORDINAIRE DU 4 MAI 2021 

 
CONSIDĖRANT QUE chacun des membres du conseil présents a 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 
2021; 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
APPUYÉ par M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 mai 2021. 

 
 
 SUJETS INTÉRESSANT L’OCCUPATION DU TERRITOIRE 

 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT L’OCCUPATION DU 
TERRITOIRE 

 
 SUJETS PARTICULIERS  

 
 

 SUJETS INTÉRESSANT LA RÉGLEMENTATION ET LES 
PERMIS 

 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LA 
RÉGLEMENTATION ET LES PERMIS 

 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
 

2021-06-129 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-00007 – 
2977 À 2985, ROUTE 112 
 
Lot : 3 987 443 
 
Propriétaire et   
demandeur : 9200-5693 Québec inc. 
Localisation : 2977 à 2985, route 112 
Zonage : M-6  
 
Description du lot : 
 

- Superficie : 5 629,70 mètres carrés 
- Largeur :  61,48 mètres 

   
Nature et effets de la demande : 
 
La demande de dérogation mineure a pour but de permettre une 
superficie d’enseigne sur base pleine ou socle de 6,14 mètres 
carrés alors que le Règlement de zonage numéro 2016-532 en 
vigueur autorise à son article 10.2.7, pour la zone M-6, une 
superficie maximale d’enseigne sur base pleine ou socle de 
3 mètres carrés. 
 



Le conseil a pris connaissance de l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande d’accepter la demande de dérogation 
mineure. 
 
Le conseil est aussi informé, suivant la consultation écrite 
annoncée dans l’avis public du 14 mai 2021 au sujet de la présente 
demande de dérogation, qu’aucune observation écrite n’a été 
soumise en regard de la présente demande; 
 
Après délibérations du conseil : 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par M. le conseiller Michael Vautour, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 2021-
00007. 

 
2021-06-130 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-00008 – 

11, PLACE SYLVIANNE 
 
Lot : 6 151 953 
 
Propriétaires : Joëlle Marcotte et Nicolas Gauvin 
Demandeur : Émilie Martin-Ouellet, arpenteur-géomètre 
Localisation : 11 place Sylvianne 
Zonage : RV-2  
 
Description du lot : 
 

- Superficie : 11 469,30 mètres carrés 
- Largeur :  75 mètres 

 
Nature et effets de la demande : 
 
La demande de dérogation mineure a pour but de permettre une 
superficie de déboisement d’un seul tenant d’une superficie de 
2 000 mètres carrés. Or, le Règlement de zonage numéro 2016-
532 en vigueur autorise, à son article 12.2, une superficie totale de 
déboisement d’un seul tenant d’une superficie maximale de 1 000 
mètres carrés pour une propriété située dans la zone RV-2. 
 
Le conseil a pris connaissance de l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande d’accepter la demande de dérogation 
mineure. 
 
Le conseil est aussi informé, suivant la consultation écrite 
annoncée dans l’avis public du 14 mai 2021 au sujet de la présente 
demande de dérogation, qu’aucune observation écrite n’a été 
soumise en regard de la présente demande; 
 
Après délibérations du conseil : 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 2021-
00008. 



2021-06-131 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-00010 – 
39, RUE LUSSIER 
 
Lot :    4 329 832 
 
Propriétaires et  
demandeurs : Bernard Nolet et Anne Normand 
Localisation : 39, rue Lussier 
Zonage :  RV-2 
 
Description du lot : 
 

- Superficie : 6 343,2 mètres carrés 
- Largeur :  60 mètres 

 
Nature et effets de la demande : 
 
La demande de dérogation mineure a pour but de permettre une 
superficie de déboisement d’un seul tenant d’une superficie de 
1 800 mètres carrés alors que le Règlement de zonage numéro 
2016-532 en vigueur autorise, à son article 12.2, une superficie 
totale de déboisement d’un seul tenant d’une superficie maximale 
de 1 000 mètres carrés pour une propriété située dans la zone RV-
2. 
 
Le conseil a pris connaissance de l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande d’accepter la demande de dérogation 
mineure. 
 
Le conseil est aussi informé, suivant la consultation écrite 
annoncée dans l’avis public du 14 mai 2021 au sujet de la présente 
demande de dérogation, qu’aucune observation écrite n’a été 
soumise en regard de la présente demande; 
 
Après délibérations du conseil : 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 2021-
00010. 

 
2021-06-132 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2021-00011 – 

73, RUE DU GRAND-ROYAL OUEST 
 
Lot : 2 595 269 
 
Propriétaires : Catherine Gagné et Philippe Leblanc-Houle 
Demandeur : Catherine Gagné  
Localisation : 73, rue du Grand-Royal Ouest 
Zonage : RV-2  
 
Description du lot : 
 

- Superficie : 6 308,70 mètres carrés  
- Largeur :  60,99 mètres 

 



Nature et effets de la demande : 
 
La demande de dérogation mineure a pour objet de permettre que 
le futur bâtiment principal soit implanté à une distance de 4,70 
mètres, au plus près, de la limite latérale gauche de la propriété, en 
plus de permettre une superficie de déboisement d’un seul tenant 
d’une superficie de 1 470 mètres carrés. 
 
Toutefois, le Règlement de zonage no 2016-532 en vigueur, pour la 
zone RV-2 : 
 

- exige, à l’article 4.3.2, une marge de recul latérale 
minimale de 6 mètres; et 

- autorise, à l’article 12.2, une superficie totale de 
déboisement d’un seul tenant d’une superficie maximale 
de 1 000 mètres carrés. 
 

Le conseil a pris connaissance de l’avis du comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande d’accepter la demande de dérogation 
mineure. 
 
Le conseil est aussi informé, suivant la consultation écrite 
annoncée dans l’avis public du 14 mai 2021 au sujet de la présente 
demande de dérogation, qu’aucune observation écrite n’a été 
soumise en regard de la présente demande; 
 
Après délibérations du conseil : 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter la demande de dérogation mineure numéro 2021-
00011. 

 
2021-06-133 PROJETS CONFORMES AUX PIIA 
 

CONSIDÉRANT QU’en application du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 2019-574, il a 
été soumis au comité consultatif d’urbanisme du 17 mai 2021 des 
demandes d’approbation de plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a présenté 
ses recommandations au conseil municipal sous forme de procès-
verbal, celui-ci étant versé aux archives de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert,  
APPUYÉ par M. le conseiller Michael Vautour,  
ET RÉSOLU : 
D’approuver les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
ci-dessous, ceux-ci étant conformes au Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 2019-574 : 
 

• Projets de construction de bâtiment principal 
o 35, rue de la Moisson (demande numéro 2021-

00261); 



o 39, rue Lussier (demande numéro 2021-00355); 
o 8, rue Lussier (demande numéro 2021-00329); 
o 34, rue Schmuck (demande numéro 2021-00064);  
o 90, rue des Chênes (demande numéro 2021-00147); 
o 42, rue Ducharme (demande numéro 2021-00280); 
o 11, place Sylvianne (demande numéro 2021-00364); 
o 73, rue du Grand-Royal Ouest (demande numéro 

2021-00240); 
 

• Modification à l’apparence extérieure du bâtiment principal 
o 49, rue du Versant Ouest (demande numéro 2021-

00323); 
 

• Projet de bâtiment accessoire en cour avant 
o 21, rue de la Vallée (demande numéro 2021-00179). 

 
 

2021-06-134 PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION – PROJET PARTICULIER 
DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION ET D’OCCUPATION 
D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) SUR LE LOT 2 595 114, CHEMIN 
ROBINSON OUEST (ROUTE 112) 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande 
d’approbation d’un projet particulier de construction, de modification 
et d’occupation d’un immeuble situé sur le lot 2 595 114, chemin 
Robinson Ouest (route 112); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande vise à autoriser la réalisation 
d’un projet intégré résidentiel comprenant 6 lots à vocation 
résidentielle accessibles à partir d’une allée d’accès commune; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments 
dérogatoires au Règlement de lotissement numéro 2016-533 
concernant la réalisation de lots n’ayant pas une largeur à une rue 
publique et donc, occasionne la réalisation de six (6) lots à vocation 
résidentielle qui seront enclavés; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande atteint les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a consulté 
la demande lors de la séance ordinaire du 17 mai 2021 et lors de la 
séance spéciale du 18 mai 2021 et qu’il a apporté sa 
recommandation au conseil municipal, le tout se trouvant aux 
procès-verbaux de leurs réunions; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Michael Vautour, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
ET RÉSOLU : 
Que ce premier projet de résolution – « Projet particulier de 
construction, de modification et d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) sur le lot 2 595 114, chemin Robinson Ouest (route 
112) » – soit adopté afin que soit autorisé le lotissement du projet 
de développement résidentiel en dérogation aux articles 4.1.2 et 
4.3.2 du Règlement de lotissement numéro 2016-533, sous 
certaines conditions incluses dans l’énumération qui suit :  



a) Que l’allée d’accès commune respecte minimalement le plan 
des travaux correctifs comme approuvé par toutes les parties 
en date du 26 mai 2021 et qui vise la modification à huit (8) 
emplacements le long de l’allée d’accès commune; 

b) Que les plateaux, refuges et élargissement exigés sur le plan 
des travaux correctifs soit exempts de véhicule stationné de 
manière permanente ou ponctuelle, et ce, que ce soit par les 
résidents et/ou par des visiteurs afin de laisser l’espace 
disponible à la circulation et aux véhicules d’urgence; 

c) Qu’il soit clairement identifié dans le contrat notarié de 
copropriété, en ce qui concerne l’allée d’accès commune : 

i. qu’une allée d’accès commune ayant moins de 8 
m de largeur compliquera et limitera l’intervention 
du Service de sécurité incendie advenant un 
sinistre; 

ii. qu’il n’est pas possible pour le Service de sécurité 
incendie de la Municipalité du Canton de Shefford 
de combattre un incendie de façon optimale dans 
ce secteur; 

iii. que la configuration de l’allée d’accès commune ne 
permet pas aux camions du Service de sécurité 
incendie de circuler efficacement; 

iv. que la Municipalité est dégagée de toute 
responsabilité en lien avec cette allée d’accès 
commune privée, notamment à l’égard de toute 
situation, sinistre ou incident pouvant être 
occasionné et/ou aggravé en raison :  
a. des limitations énumérées ci-haut; 
b. du non-respect des interdictions de 

stationnement sur les plateaux, refuges et 
élargissements exigés sur le plan de travaux 
correctifs du 26 mai 2021; 

c. du mauvais entretien de l’allée d’accès 
commune privée ou de toute modification 
portée à celle-ci qui ne respecterait pas 
minimalement le plan des travaux correctifs 
approuvé en date du 26 mai 2021. 

d) Qu’advenant une future demande par les propriétaires 
riverains de l’allée d’accès commune de remettre la gestion 
et l’entretien de cette allée d’accès commune à la 
Municipalité, que des travaux de mise à niveau soient 
exécutés afin que l’allée d’accès commune respecte les 
normes et dispositions pour la construction d’une rue 
publique en vigueur au moment de la présentation de la 
demande des propriétaires riverains; 

e) Qu’un espace commun doit être prévu à proximité du chemin 
Robinson Ouest afin d’y prévoir un emplacement pour les 
conteneurs à matières résiduelles et autres équipements mis 
en commun et servant à l’ensemble des propriétaires du 
projet intégré résidentiel; 

 
Le plan de lotissement préparé par l’arpenteur-géomètre Gilbert 
Grondin du Groupe CIVITAS, sous ses minutes 23532, version 3, 



daté du 17 décembre 2020 et reçu le 17 mai 2021 est annexé à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 
  
Le plan des travaux correctifs du tracé de l’allée d’accès commun 
daté du 26 mai 2021, qui a été réalisé par Caroline Adam, directrice 
du Service d’urbanisme et d’environnement par intérim et par Luc 
Couture, directeur du Service de sécurité incendie, et approuvé par 
le propriétaire Monsieur Daniel Paré, est annexé à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 
Qu’une consultation publique écrite soit tenue sur le présent projet 
de résolution du 7 juin au 29 juin 2021 et qu’une assemblée 
publique de consultation ait lieu le 29 juin 2021, à 18h00, via la 
plateforme ZOOM. 
  
Nonobstant les exceptions ci-dessus décrites, le projet devra se 
conformer en tout point à la réglementation applicable. 
 
Ce projet est susceptible d’approbation référendaire. 
 
Un vote est demandé.  
 

Pour la proposition : les conseillers Michael Vautour, Johanne 
Boisvert et Jérôme Ostiguy 
 

Contre la proposition : la conseillère Francine Langlois 
 

Résolution adoptée à la majorité. 
 

 
 SUJETS INTÉRESSANT LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LA SÉCURITÉ 
PUBLIQUE 

 
1.   PROTECTION POLICIÈRE 

 
2. SÉCURITÉ PUBLIQUE (INCENDIES ET PREMIERS 

RÉPONDANTS) 
 

 SUJETS PARTICULIERS : 
 
 

2021-06-135  EMBAUCHE – POMPIER / PREMIER RÉPONDANT 
 
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Michael Vautour,  
APPUYÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter l’embauche de Monsieur François Guay à titre de 
pompier / premier répondant pour le Service de sécurité incendie 
de la Municipalité du Canton de Shefford. 
 
 

 SUJETS INTÉRESSANT L’ENVIRONNEMENT ET L’HYGIÈNE DU 
MILIEU 
 

 
 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT 

L’ENVIRONNEMENT ET L’HYGIÈNE DU MILIEU 



 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
 

 SUJETS INTÉRESSANT LE TRANSPORT ET LA VOIRIE 
MUNICIPALE 

 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LE TRANSPORT ET 
LA VOIRIE MUNICIPALE 

 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
  
 SUJETS INTÉRESSANT LES LOISIRS, LES ARTS, LA 

CULTURE, LE TOURISME, LA FAMILLE ET LE 
COMMUNAUTAIRE 

 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LES LOISIRS, LES 
ARTS, LA CULTURE, LE TOURISME, LA FAMILLE ET LE 
COMMUNAUTAIRE  

 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
 

2021-06-136 ADOPTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-591 DE ZONE 
ACTIVE CITOYENNE (JEUX LIBRES DANS LES RUES)  
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE LA HAUTE-YAMASKA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE SHEFFORD 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-591 
DE ZONE ACTIVE CITOYENNE 
(JEUX LIBRES DANS LES RUES) 
 
 

ATTENDU QUE la Municipalité du Canton de Shefford encourage 
les saines habitudes de vie ainsi qu’un mode de vie physiquement 
actif et qu’elle doit, pour ce faire, réguler le jeu libre dans certaines 
rues sur son territoire; 
 
ATTENDU QUE l’article 500.2 du Code de la sécurité routière 
(RLRQ, chapitre C-24.2) permet le jeu libre sur un chemin public 
dont la gestion incombe à la municipalité; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été régulièrement donné lors de 
la séance du 4 mai 2021 par M. le conseiller Michael Vautour, 
séance à laquelle un projet du règlement a été déposé et soumis; 
 
EN CONSÉQUENCE :  
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Michael Vautour, 
APPUYÉ par M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
ET RÉSOLU :  
Que le présent règlement soit adopté, avec modification :  
 
 



Article 1 : Préambule 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Article 2 : Territoire touché par ce règlement  
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la 
Municipalité du Canton de Shefford.  
 
Article 3 : Objet  
 
L’objet du présent règlement est d’établir et d’encadrer le projet 
« Zone Active Citoyenne » qui consiste à autoriser les jeux libres 
dans certaines rues de la Municipalité du Canton de Shefford.  
 
Article 4 : Application du règlement  
 
L’expression « responsable de l’application du présent règlement » 
désigne :  
 
a) Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité nommé par 

résolution du conseil; 
b) Toute personne ou organisme nommé par résolution du conseil.  
 
Article 5 :  Code de conduite Zone Active Citoyenne 
 
Tout participant aux jeux libres dans une rue en vertu du 
programme « Zone Active Citoyenne » est tenu de se conformer 
aux règles de prudence édictées au Code de conduite Zone 
Active Citoyenne qui fait partie intégrante de ce présent règlement 
et qui se trouve en « annexe 1 ». 
 
Article 6 : Signalisation 
 
Une zone de jeu libre autorisée est indiquée, dans les deux 
directions de la rue, par la signalisation suivante : 
 
Au début de la zone : 

•••• Un panneau « secteur » normalisé par le ministère des 
Transports du Québec portant le numéro I-359-P-1 ; 

•••• Un panneau « Jeu libre » normalisé par le ministère des 
Transports du Québec portant le numéro I-359 ; 

•••• Un panneau « sur cette rue » normalisé par le ministère des 
Transports du Québec portant le numéro I-359-P-2 ; 

•••• Un panneau « vitesse » portant le numéro D-110-P-2 au 
Répertoire des dispositifs de signalisation routière du 
Québec ; 

 
À la fin de la zone : 

• Un panneau « fin » normalisé par le ministère des Transports 
du Québec portant le numéro I-230-P ; 

• Un panneau « secteur » normalisé par le ministère des 
Transports du Québec portant le numéro I-359-P-1 ; 

• Un panneau « Jeu libre » normalisé par le ministère des 
Transports du Québec portant le numéro I-359 ; 

 
Des panneaux appropriés avec le logo du projet peuvent également 
être installés au début, à l’intérieur et à la fin de la zone autorisée 



ainsi que le marquage approprié sur la chaussée afin de délimiter la 
zone. 
 
Article 7 : Demande d’autorisation 
 
Une demande d’autorisation permettant le jeu libre dans une rue 
doit être soumise par un résident de la Municipalité du Canton de 
Shefford ou par la Municipalité, par écrit, adressée au Conseil 
municipal, laquelle sera analysée par le Service de l’urbanisme et le 
Service des loisirs. Une demande émanant de la Municipalité n’est 
pas assujettie à la procédure suivante : 
 
Une demande d’autorisation doit avoir obtenu une réponse 
favorable d’au moins 51% du nombre de portes de la rue visée par 
la demande. L’absence d’une réponse d’un citoyen à une certaine 
adresse est considérée comme une réponse défavorable au projet 
et doit contenir les informations suivantes : 
 

• Les coordonnées du demandeur : nom, adresse, numéro de 
téléphone/courriel ; 

• Localisation de la rue ou partie de rue souhaitée avec 
numéros civiques inclus dans la demande ; 

• Recueil des signatures ; 
• Toute autre information pertinente à la demande. 

 
Article 8 : Registre des rues de la Ville approuvées au projet 
« Zone Active Citoyenne » 
 
Un registre des rues de la Municipalité approuvées au projet 
« Zone Active Citoyenne » fait partie intégrante du présent 
règlement en « annexe 2 ». 
 
Article 9 : Infraction  
 
Quiconque contrevient à l’une ou l’autre des dispositions du présent 
règlement, ainsi qu’à l’article 5 commet une infraction.   
 
Article 10 : Sanctions    
 
Pour une première infraction, la personne est passible, en plus des 
frais, d’une amende minimale de vingt-cinq dollars (25 $) et 
maximale de cinquante dollars (50 $). En cas de récidive, le 
contrevenant est passible, en plus des frais, d’une amende 
minimale de soixante dollars (60 $) et maximale de cent vingt 
dollars (120 $).  
 
Article 11 : Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
Adopté le 1er juin 2021 
 
 
_________________________________ 
Monsieur Éric Chagnon 
Maire 
 
 



________________________________ 
Madame Sylvie Gougeon, gma 
Directrice générale et secrétaire-trésorière 
 

AVIS DE MOTION : 4 mai 2021 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT : 4 mai 2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT : 1er juin 2021 
ENTRÉE EN VIGUEUR : 2 juin 2021  

 

     ANNEXE 1 
              Code de conduite Zone Active Citoyenne  

     Municipalité du Canton de Shefford  
 

Tous les participants au jeu libre, les parents et les automobilistes 
doivent respecter les règles de prudence édictées au présent code 
de conduite. 

1. Le participant au jeu libre doit :  
a) Jouer dans la rue seulement lorsque l'éclairage et la 

visibilité sont adéquats, de 9 h le matin et jusqu'à 30 
minutes après le coucher du soleil. L'heure du 
coucher du soleil est déterminée à l’aide de l’outil 
«Calculatrice des levers et des couchers du Soleil» 
sur le site du Conseil national de recherches du 
Canada (https://cnrc.canada.ca/fr/recherche-
developpement/produits-services/logiciels-
applications/calculatrice-soleil/);  

b) Être prudent et vigilant en tout temps; 
c) Être courtois en matière de partage de la chaussée;  
d) Être respectueux envers les automobilistes;  
e) Accorder la priorité aux véhicules circulant dans la 

rue; 
f) Cesser de jouer, se déplacer en bordure de rue et 

dégager la rue et les trottoirs de tout objet ou 
équipement mobile au passage de véhicules, lors des 
arrêts de jeu et quand le jeu est terminé;  

g) Respecter la quiétude des voisins;  
h) S’amuser! 

 
2. Le parent ou le tuteur légal doit: 

a) Faire respecter les heures autorisées pour le jeu libre 
prévues au règlement; 

b) Assurer une surveillance parentale pour les 
participants au jeu libre de 12 ans et moins; 

c) Être vigilant en tout temps. 
 

3. L’automobiliste doit: 
a) Être prudent, patient et respectueux envers les 

participants au jeu libre; 
b) Respecter la vitesse autorisée dans le secteur, 

adapter sa conduite et réduire la vitesse quand il y a 
du jeu libre dans la rue; 

 



c) Partager la chaussée et attendre que tous les 
participants et les objets soient en bordure de rue 
avant de poursuivre sa route; 

d) Respecter le droit au jeu libre dans la rue.  
 

4. Il est interdit de jouer dans la rue : 
a) À l'extérieur des zones permises et identifiées par la 

signalisation;  
b) En période de travaux, de déneigement, de nettoyage 

des rues ou toute autre activité ponctuelle; 
c) Lors d'intempéries (orage, brouillard, tempête de 

neige, etc.); 
d) À moins de 3 mètres d'un véhicule immobilisé ou 

stationné; 
e) À moins de 15 mètres de toute courbe ou intersection. 

 
 

ANNEXE 2 
Limites des zones de jeu libre Zone Active Citoyenne 

 

Limites des zones de jeu libre  

Parcours Lab-École  

Rue  Début  Fin  
Robert 61 61 

Johanne  104-103 101 

Daudelin  67-72 49-54 

Bertrand  171 100-101 

Maher 52 74-77 

Léger  110 119 

Boisvert 84 84 

Lavigne  127 102 

Lorraine  53 78 

Dupuis 18 33 

Clermont  135  99-100 

Des lilas  83-88 89-92  

Daudelin  115 86-87 

Paquette  145 149 

Robert 61 61 

 
 

 SUJETS INTÉRESSANT LES COMMUNICATIONS 
 
 

 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LES 
COMMUNICATIONS 

 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
 

 SUJETS INTÉRESSANT LES FINANCES ET 
L’ADMINISTRATION 

 
 



 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT LES FINANCES ET 
L’ADMINISTRATION 

 
 SUJETS PARTICULIERS :                                           

        
                                                                                   

2021-06-137 APPROBATION ET RATIFICATION DES COMPTES            
 
SUR PROPOSITION de Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉE par Mme la conseillère Francine Langlois, 
ET RÉSOLU d’accepter et/ou ratifier les comptes suivants : 
 
No 20126738 @ no 20126847 au montant de 1 286 056,43 $. 
  
 

 RAPPORT DU MAIRE SUR LES FAITS SAILLANTS DU 
RAPPORT FINANCIER ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 
EXTERNE 
  
Conformément à l’article 176.2.2 du Code municipal du Québec, M. 
le maire fait rapport aux citoyens des faits saillants du rapport 
financier et du rapport du vérificateur externe. 
 
Le conseil établit que ce rapport sera diffusé sur le territoire de la 
Municipalité dans le bulletin d’information de la Municipalité du 
Canton de Shefford du mois de juin 2021. Il sera également publié 
sur le site Internet de la Municipalité et aussi diffusé par le biais de 
la prochaine infolettre électronique de la Municipalité.  
 

 
2021-06-138 ADOPTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-592 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 
 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE LA HAUTE-YAMASKA 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE SHEFFORD 
 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-592 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
POLITIQUE DE GESTION 
CONTRACTUELLE  
 

 

ATTENDU QUE la Politique de gestion contractuelle a été adoptée 
par la Municipalité du Canton de Shefford le 7 décembre 2010 et 
que cette politique a été transposée en un règlement en vertu de 
l’article 278 de la Loi visant principalement à reconnaître que les 
municipalités sont des gouvernements de proximité et à augmenter 
à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (L.Q. 2017, chapitre 13); 

ATTENDU QUE la Loi instaurant un nouveau régime 
d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours 
d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses 
dispositions (L.Q. 2021, chapitre 7) a été sanctionnée le 25 mars 
2021; 

CLIQUEZ ICI 
pour accéder 

au registre des 
chèques 

https://cantonshefford.qc.ca/wp-content/uploads/2021/06/REGISTRE-DES-CHEQUES-02-juin-2021.pdf


ATTENDU QUE dans le contexte de la pandémie de la COVID-19, 
l’article 124 de cette loi prévoit que pour une période de trois (3) 
ans, à compter du 25 juin 2021, les municipalités devront prévoir 
des mesures afin de favoriser les entreprises québécoises pour tout 
contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété pour 
la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumission publique; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé et présenté à la séance du 4 mai 2021; 

IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
ET RÉSOLU QUE le présent règlement soit adopté, sans 
modification, et qu’il soit ordonnée et statué comme suit :  

1. L’article 2 du présent règlement est effectif à compter du 25 juin 
2021, ou du jour de l’entrée en vigueur du présent règlement, 
selon la plus tardive de ces deux dates, et le demeure jusqu’au 
25 juin 2024.  

2. Le Règlement de Politique de gestion contractuelle est modifié 
par l’ajout du titre et de l’article suivant, suivant le dernier alinéa 
de son article 32 : 

« Mesure 8 Les mesures visant à favoriser les biens et les 
services québécois et les fournisseurs, les assureurs et les 
entrepreneurs qui ont un établissement au Québec. 

 

32.1 Sans limiter les principes et les mesures énoncés au 
présent règlement, dans le cadre de l’octroi de tout contrat 
qui comporte une dépense inférieure au seuil décrété de la 
dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publique, la Municipalité doit 
favoriser les biens et les services québécois ainsi que les 
fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec.  

 Est un établissement au Québec, au sens du présent 
article, tout lieu où un fournisseur, un assureur ou un 
entrepreneur exerce ses activités de façon permanente qui 
est clairement identifié à son nom et accessible durant les 
heures normales de bureau. 

Sont des biens et services québécois, des biens et services 
dont la majorité de leur conception, fabrication, assemblage 
ou de leur réalisation sont fait en majorité à partir d’un 
établissement situé au Québec.  

La Municipalité, dans la prise de décision quant à l’octroi 
d’un contrat visé au présent article, considère notamment 
les principes et les mesures énoncés en matière de rotation 
des fournisseurs potentiels, s’il y a lieu, sous réserve des 
adaptations nécessaires à l’achat local.  

3. Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
_________________________________ 
Monsieur Éric Chagnon 
Maire 



________________________________ 
Madame Sylvie Gougeon, gma 
Directrice générale et secrétaire-trésorière 
 
 
AVIS DE MOTION : 4 mai 2021 
DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT : 4 mai 2021 
ADOPTION DU RÈGLEMENT : 1er juin 2021 
ENTRÉE EN VIGUEUR :  2 juin 2021 
 
 

2021-06-139 UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE POUR LES 
ÉLECTRICES ET LES ÉLECTEURS DE 70 ANS OU PLUS POUR 
L’ÉLECTION GÉNÉRALE DU 7 NOVEMBRE 2021 ET POUR 
TOUTE PROCÉDURE RECOMMENCÉE À LA SUITE DE CETTE 
ÉLECTION 

 
CONSIDÉRANT QUE l’élection générale municipale aura lieu le 7 
novembre 2021 en contexte de la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général des élections a édicté,  
conformément  à l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement 
de l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le 
contexte de la pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 8), le 
Règlement modifiant certaines dispositions en matière municipale 
afin de faciliter le déroulement de l’élection générale municipale du 
7 novembre 2021 dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 
((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), lequel est entré en vigueur le 15 mai 
2021 et modifie, notamment, certaines dispositions de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-
2.2) et le Règlement sur le vote par correspondance (RLRQ, c. E-
2.2, r. 3) (ci-après : le Règlement du DGE); 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 
de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, tel que modifié par l’article 40 du Règlement du DGE, 
la municipalité peut adopter une résolution afin de permettre à toute 
personne qui est inscrite comme électrice ou électeur sur sa liste 
électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé pour le 
scrutin d’exercer son droit de vote par correspondance, si une telle 
personne en fait la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le cadre légal et réglementaire pour 
administrer cette modalité de vote est désormais fixé et en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des troisième et quatrième alinéas de 
l’article 659.4 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, tels que modifiés par l’article 40 du Règlement du 
DGE, une résolution doit être prise au plus tard le 1er juillet 2021 et 
une copie vidimée de celle-ci doit être transmise, le plus tôt 
possible après son adoption, à la ministre des Affaires municipales 
et de l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections. 
 
EN CONSÉQUENCE : 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
ET RÉSOLU : 
De permettre à toute personne qui est inscrite comme électrice ou 
électeur sur la liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le 



jour fixé pour le scrutin qu’elle puisse voter par correspondance 
pour l’élection générale du 7 novembre 2021 et pour les 
recommencements qui pourraient en découler, si elle en fait la 
demande. 
 
De transmettre à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections une copie 
vidimée de la présente résolution. 
 
 

2021-06-140 OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS – ASSISTANCE 
TECHNIQUE POUR LA COORDINATION DE PROJET DU 
CENTRE COMMUNAUTAIRE À ANNEXER AU LAB-ÉCOLE 
   
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité, pour son projet de 
construction d’un centre communautaire à être annexé au Lab-
École, a adjugé par ses résolutions 2021-05-119 et 2021-05-120 
les contrats de services professionnels : 

- en architecture, pour la préparation des plans et devis, la 
préparation des documents d’appels d’offres et la 
surveillance des travaux; et 

- en ingénierie, pour la préparation de plans et devis de 
structure et de génie civil, comprenant les services reliés 
à la mécanique, l’électricité, le génie civil et la structure 
du bâtiment, et la surveillance des travaux;  

 
CONSIDÉRANT QUE la coordination et les suivis à effectuer pour 
ces contrats requièrent, spécifiquement pour ce projet, la présence 
d’un coordonnateur en ingénierie expérimenté qui agira au nom de 
la Municipalité du Canton de Shefford; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la firme d’ingénierie FNX-
INNOV pour accomplir ce mandat de coordonnateur de projet dont 
a besoin la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme d’ingénierie FNX-INNOV détient une 
connaissance approfondie du projet, celle-ci ayant participé à la 
préparation du programme technique et fonctionnel pour le centre 
communautaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de services de la firme d’ingénierie 
FNX-INNOV sera applicable jusqu’à l’adjudication du contrat à 
l’entrepreneur;  
 
EN CONSÉQUENCE : 
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Michael Vautour, 
APPUYÉ par Mme la conseillère Francine Langlois, 
ET RÉSOLU : 
De mandater M. Nicolas Rousseau, de la firme d’ingénierie FNX-
INNOV, pour la coordination du projet du centre communautaire 
multifonctionnel du Lab-École, à titre de représentant de la 
Municipalité, tel que proposé dans l’offre de services professionnels 
F21 01365-990, et ce, jusqu’à l’adjudication du contrat à 
l’entrepreneur, pour un montant ne pouvant pas dépasser 21 500$, 
plus les taxes applicables, le tout selon les modalités et 
engagements de l’offre de services F21 01365-990. 
 



2021-06-141 ACQUISITION DE LOTS PROJETÉS AFIN DE RÉGULARISER LA 
SITUATION D’EMPIÈTEMENT DU CHEMIN MAHEU – 
AUTORISATION DE SIGNATURES 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une offre d’acquérir 
des parcelles de terrains qui se trouvent empiétées par le chemin 
Maheu; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces parcelles de terrains sont identifiées par 
les numéros de lots projetés 6 385 976, 6 385 978, 6 385 980, 
6 385 982 et 6 385 984 sur le plan cadastral parcellaire réalisé par 
l’arpenteur-géomètre monsieur Denis Juair, dossier 7481, Minute 
10338, daté du 24 août 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces lots projetés forment une superficie 
totalisant 841,4 m²; 
 
CONSIDÉRANT QU’il a été proposé un prix d’achat de 1,00 $ / pi², 
soit 10,7639$ / m², ce qui correspond à 9056,75 $ pour l’acquisition 
de l’ensemble de ces parcelles; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de régulariser la situation 
d’empiètement du chemin Maheu; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’engage à payer les frais 
reliés à l’arpentage et du notaire pour l’acquisition des cinq (5) lots 
projetés;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert,  
APPUYÉ par M. le conseiller Michael Vautour, 
ET RÉSOLU : 
Que la Municipalité du Canton de Shefford acquière les cinq (5) lots 
projetés portant les numéros 6 385 976, 6 385 978, 6 385 980, 
6 385 982 et 6 385 984 du cadastre du Québec, tels qu’identifiés 
sur le plan cadastral parcellaire réalisé par l’arpenteur-géomètre 
Denis Juair, dossier 7481, Minute 10338, daté du 24 août 2020, 
pour la somme de 9 056,75 $, excluant les taxes applicables. 
Que la Municipalité supporte les frais de l’arpenteur-géomètre 
Denis Juair pour les démarches d’arpentage qui ont été réalisés et 
qui sont à compléter pour l’acquisition des cinq (5) lots projetés 
numéros 6 385 976, 6 385 978, 6 385 980, 6 385 982 et 6 385 984. 
Que la Municipalité du Canton de Shefford mandate, à ses frais, le 
notaire Sylvain Lavallée pour réaliser cette acquisition. 
Que la Municipalité du Canton de Shefford autorise le maire, ou en 
son absence le maire suppléant, ainsi que la directrice générale et 
secrétaire-trésorière à signer, pour et au nom de la Municipalité du 
Canton de Shefford, tous les documents qui donneront lieu à cette 
acquisition. 
 
 

2021-06-142 OFFRE D’ACHAT D’ÉCO-HAMEAU DE SHEFFORD – LOT 
6 304 519 ET PARTIE DU LOT 6 304 523 (FRONTAGE SUR RUE 
LAURETTE-BELLEFLEUR) – AUTORISATION DE SIGNATURES 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton de Shefford est 
propriétaire des lots 6 304 519 et 6 304 523; 
 



CONSIDÉRANT QU’Éco-Hameau de Shefford souhaiterait 
acquérir, en vue de réaliser un projet immobilier comprenant au 
moins 27 unités d’habitation, la totalité du lot 6 304 519 ainsi qu’une 
partie du lot 6 304 523 pour une superficie totalisant, ensemble, 
110 358 m²;  
 
CONSIDÉRANT QUE le prix de vente offert serait, sous réserve 
des termes et condition de l’offre d’achat, de 441 432$, soit 4,00$ le 
mètre carré (m²), plus les taxes applicables; 
 
CONSIDÉRANT QUE, malgré son acceptation par la Municipalité, 
l’offre d’achat demeure conditionnelle à la réalisation de certaines 
conditions;   
 
EN CONSÉQUENCE, 
IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Michael Vautour,  
APPUYÉ par Mme la conseillère Johanne Boisvert, 
ET RÉSOLU : 
D’accepter l’offre d’achat d’Éco-Hameau de Shefford, telle que 
soumise à la Municipalité du Canton de Shefford, en vue de 
l’acquisition du lot 6 304 519 et d’une partie du lot 6 304 523. 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, ainsi 
que la directrice générale et secrétaire-trésorière à signer, pour et 
au nom de la Municipalité du Canton de Shefford, le document 
d’offre d’achat soumis à la Municipalité par Éco-Hameau de 
Shefford.  
 
Un vote est demandé.  
 

Pour la proposition : les conseillers Michael Vautour, Johanne 
Boisvert et Jérôme Ostiguy 
 

Contre la proposition : la conseillère Francine Langlois 
 

Résolution adoptée à la majorité. 
 
 

 AUTRES SUJETS 
 

 
 SUIVIS DE DOSSIER CONCERNANT AUTRE SUJETS 

 
 SUJETS PARTICULIERS : 

 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 Micheline Gravel/Miquelon, 607, chemin du Mont-Shefford 
- Heures de circulation des camions 
- Vitesse de circulation 

 
 Martine Phenix, 157, chemin Jolley 
- Passage piéton au sol chemin Jolley 

 
 Neil Poulin, 157, chemin Jolley 
- Déneigement et entretien de la piste cyclable pour l’hiver 

 
 Guy Marleau, rue Ducharme 
- Coupes à blanc dans la Municipalité 

 



  
2021-06-143  CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
SUR PROPOSITION de M. le conseiller Jérôme Ostiguy, 
APPUYÉE par Mme la conseillère Francine Langlois, 
IL EST RÉSOLU de lever la présente séance à 19 h 53.  
 
 
 
________________________         _________________________ 
M. Éric Chagnon                              Mme Sylvie Gougeon, gma                   
Maire          Directrice générale et  
                                                         secrétaire-trésorière 


